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Circulaire  n°  NOR  IOCL1200311C 


OBJET  : Conditions  de  delivrance  et  duree  de  validite  des  recepisses  et  des  titres  de  sejour 


Resume  : 

La  presente  circulaire  precise  les  conditions  requises  pour  delivrer  un  recepisse  ainsi  que  la  date  a retenir 

en  tant  que  debut  de  validite  du  premier  titre  de  sejour. 

Mots  cles  : 

Recepisse  - Carte  de  sejour  - Renouvellement  - Passeport  - Convocation 

Textes  de  reference : 

- Articles  L.  311-2,  L.  313-1,  L.  313-4,  L.  313-10,  L.  313-11,  L.  315-1  R.  311-3,  R.  311-4  etR.  311-5  du 
code  de  Pentree  et  du  sejour  des  etrangers  et  du  droit  d’asile 

- ArrSte  du  10  mai  2010  relatif  aux  documents  et  visas  exiges  pour  Pentree  des  etrangers  sur  le  territoire 
europeen  de  la  France 

- Circulaire  IMIM0900067C  du  29  mai  2009  relative  a la  mise  en  oeuvre  de  la  procedure  de  delivrance  du 
visa  de  long  sejour  dispensant  de  titre  de  sejour 

- Circulaire  IMIG1000124C  du  12  novembre  2010  relative  aux  salaries  en  mission  et  aux  membres  de  leur 

famille 

Texte  abroee : 

- Circulaire  INTD0000277C  du  6 decembre  2000  relative  aux  pieces  justificatives  pour  la  delivrance  des 
titres  de  sejour 
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Les  informations  relatives  a l’activite  de  vos  services  en  matiere  de  delivrance  de  recepisses  et  de 
fixation  de  la  date  de  debut  de  validite  des  titres  de  sejour,  font  apparaitre  une  certaine  disparity 
dans  les  pratiques1 2.  Par  ailleurs,  le  contexte  de  mise  en  place  de  la  biometrie  implique  le 
rapatriement  en  prefecture  et,  le  cas  echeant,  en  sous-prefecture  des  taches  d’accueil  du  public 
jusqu’ici  assurees  en  mairie,  ce  qui  doit  conduire  a rechercher  les  solutions  susceptibles  de  limiter 
les  flux  de  public  a vos  guichets. 

La  presente  circulaire  vise  aussi  a preciser  le  cadre  dans  lequel  doit  s’inscrire  la  delivrance  des 
documents  relatifs  au  sejour,  etant  precise  qu’une  bonne  application  des  regies  doit  dans  le  meme 
temps  permettre  de  limiter  les  flux  inutiles  de  public  au  guichet. 


1.  La  delivrance  des  recepisses 

1.1.  La  delivrance  de  recepisses  successifs 

Les  donnees  statistiques  font  apparaitre  un  ratio  recepisse/titre  (2)  variant,  en  2010,  de  1 a 5,  selon 
les  prefectures,  pour  les  primo-delivrances.  On  constate  egalement  un  ratio  tres  variable  pour  les 
renouvellements  des  titres  de  sejour. 

II  n’a  pas  paru  realiste  ni  souhaitable  de  fixer  une  norme  nationale  sur  le  nombre  de  recepisses  a 
delivrer  pour  une  meme  demande  et  valant  pour  tous  les  cas.  II  vous  est  neanmoins  demande, 
pour  ceux  d’entre  vous  qui  delivrent  plus  de  deux  recepisses  par  titre  de  sejour,  de  faire  l’analyse 
des  procedures  qui  conduisent  a ce  chiffre  et  de  fixer  un  objectif  cible  d’amelioration  a vos 
services.  En  tout  etat  de  cause,  la  delivrance  de  plus  de  deux  recepisses  pour  un  meme  titre 
de  sejour,  en  premiere  demande  comme  en  renouvellement,  ne  devrait  rester  que  tres 
exceptionnelle. 

1 .2.  Les  recepisses  de  premiere  demande  de  title  de  sejour 

La  duree  de  trois  mois  du  recepisse,  decidee  en  1994,  repondait  a la  necessite  de  moduler  la  duree 
du  document  en  fonction  des  delais  moyens  d’ instruction.  Le  renouvellement  du  recepisse  ne 
devrait  intervenir  que  lorsque  la  difficulty  du  dossier  le  justifie.  Le  recepisse  n’a  pas  pour  finalite 
de  permettre  a un  etranger  qui  ne  remplit  pas  les  conditions  pour  etre  admis  au  sejour  en  France 
de  se  maintenir  en  situation  reguliere  temporaire  sous  couvert  de  ce  document. 

A titre  d’ illustration,  la  saisine  de  la  Commission  du  titre  de  sejour  prevue  a Particle  L.  312-2  du 
CESEDA  prevoit  qu’un  recepisse  est  delivre  jusqu’a  ce  que  la  Commission  ait  statue. 
Ce  cas  necessite  done,  en  pratique,  le  renouvellement  du  recepisse. 

1.2.1.  Duree  de  validite  du  recepisse 

L’article  R.  311-5  du  code  de  l’entree  et  du  sejour  des  etrangers  et  du  droit  d’asile  (CESEDA) 
precise  que  la  duree  du  recepisse  ne  peut  etre  inferieure  a un  mois,  sans  toutefois  fixer  la  duree 
maximum  de  ce  document.  En  pratique,  le  recepisse  de  premiere  demande  ou  de  renouvellement 
de  titre  de  sejour  est  d’une  duree  de  trois  mois,  afin  de  permettre  l’instruction  du  dossier  et  la 
fabrication  du  titre  de  sejour. 

II  s’avere  toutefois  que  certains  dossiers  ou  certaines  procedures  necessitent  un  delai  destruction 
superieur  a trois  mois.  Cela  entraine  un  renouvellement  du  recepisse  et  genere  ainsi  une  charge  de 
travail  supplemental  re  pour  vos-  services.  Dans  le  but  de  vous  permettre  un  examen  complet  du 


1 Constat  egalement  effectue  par  plusieurs  missions  de  TIGA. 

2 Nombre  de  recepisses  emis  dans  l’annde  rapporte  au  nombre  de  titres. 


dossier  dans  un  delai  convenable  et  d’eviter  le  renouvellement  du  recepisse,  vous  procederez  a la 
delivrance  d’un  recepisse  d’une  duree  de  quatre  mois.  Vous  pourrez  neanmoins  continuer  a fixer 
cette  duree  a trois  mois,  si  vous  l’estimez  mieux  adaptee  a la  situation  rencontree. 

La  possibility  d’editer  ce  document  sera  operationnelle  dans  AGDREF  au  cours  du  premier 
trimestre  2012.  II  vous  est  precise  qu’en  raison  de  l’allongement  de  la  duree  du  recepisse  a quatre 
mois,  son  renouvellement  ne  devra  revetir  qu’un  caractere  exceptionnel.  II  ne  devra  pas,  en  tout 
etat  de  cause,  etre  renouvele  pour  une  nouvelle  periode  de  quatre  mois. 

1.2.2.  Conditions  requises  pour  la  deliyrance  du  recepisse 

S’agissant  du  stade  de  la  procedure  de  delivrance  du  recepisse,  je  vous  rappelle  mes  instructions 
relatives  au  principe  de  la  delivrance  du  recepisse  a P etranger  des  Iors  que  celui-ci  dispose  d’un 
dossier  complet.  L’article  R.  31 1-4  du  CESEDA  precise,  sur  ce  point,  qu’il  est  « remis  a tout 
etranger  admis  a souscrire  une  demande  de  premiere  delivrance  ou  de  renouvellement  de  titre  de 
sejour  un  recepisse  qui  autorise  la  presence  de  l'interesse  sur  le  territoire  pour  la  duree  qu'il 
precise  ».  La  notion  d’etranger  « admis  a souscrire  » peut  alors  s’interpreter  comme  presentant  un 
dossier  complet.  La  jurisprudence  a confirme  cette  lecture  en  precisant  que  « P etranger  a le  droit, 
s’il  a depose  un  dossier  complet,  d’obtenir  un  recepisse  de  sa  demande  qui  vaut  autorisation 
provisoire  de  sejour » (CE,  12  novembre  2001,  n°239794,  Min.  de  l’Interieur  c/Bechar). 
II  convient  des  lors  d’apporter  des  precisions  sur  le  contenu  de  la  notion  de  « dossier  complet ». 
Celui-ci  doit  reposer  sur  la  reunion  par  l’etranger  de  l’ensemble  des  documents  necessaires,  au 
vue  des  dispositions  du  CESEDA,  a justifier  de  sa  situation  administrative  et  pour  Pinstruction  de 
la  demande.  Vous  pourrez,  le  cas  echeant,  vous  referer  au  guide  de  l’agent  d’accueil  pour 
determiner  le  contenu  des  pieces  justificatives  que  l’etranger  devra  presenter.  Ainsi,  et  si 
l’etranger  dispose  de  Pensemble  des  documents  requis,  vous  lui  remettrez  un  recepisse  de 
demande  de  titre  de  sejour.  Toutefois,  je  vous  rappelle  que  la  presentation  d’un  document  ne 
figurant  pas  sur  une  liste  et  de  nature  a conditionner  le  sens  de  votre  decision  pourra,  en  tant  que 
de  besoin,  6tre  demandee  en  cas  de  necessite  pour  Pinstruction  du  dossier. 

Ainsi,  a titre  d’  illustration,  dans  le  cadre  de  la  procedure  de  Particle  L.  313-1 1-1 1°  du  CESEDA 
(«  etrangers  malades  »),  il  n’y  a pas  lieu  de  considerer  le  dossier  complet  tant  que  vous  n’avez 
pas  refu  la  preuve  que  le  medecin  de  l’Agence  regionale  de  sante  competent  ou,  a Paris,  le 
medecin  en  chef  du  service  medical  de  la  prefecture  de  police,  a ete  saisi  du  dossier  medical. 

Dans  le  cas  d’un  etranger  sollicitant  un  changement  de  statut  en  vue  de  l’exercice  d’une  activite 
professionnelle  salariee,  le  recepisse  est  remis  lors  du  depot  du  dossier  complet,  et  sans  attendre 
la  decision  de  l’Unite  territoriale  de  la  DIRECCTE  (service  main  d’oeuvre  etrangere)  relative  a 
l’autorisation  de  travail.  Toutefois,  dans  ce  cas  de  figure,  le  recepisse  n’autorise  pas  le  travail, 
dans  l’attente  de  la  decision  de  l’Unite  territoriale. 

Pour  l’etranger  qui  sollicite  la  delivrance  d’une  carte  de  sejour  temporaire  portant  la  mention 
« commer^ant  » (art.  L.  313-10-2°),  un  recepisse  est  delivre  sur  presentation  du  dossier  complet  a 
l’exception  de  Pimmatriculation  au  registre  du  commerce  et  des  societes.  Cette  formalite 
necessite  en  effet  la  presentation  d’un  recepisse  pour  etre  accomplie.  Le  demandeur  aura  done  a 
vous  apporter  le  complement  de  dossier  durant  la  validite  du  document  temporaire. 

Afin  de  poursuivre  les  efforts  d’harmonisation  des  pratiques  et  de  proceder  a une  diffusion 
uniforme  de  listes  de  pieces  a fournir,  vous  procederez  a Pedition  de  listes  a destination  des 
etrangers.  Pour  ce  faire,  vous  pourrez  vous  inspirer  des  fiches  du  nouveau  guide  de  l’agent 
d’accueil.  II  vous  est  egalement  recommande  de  conserver  Pavertissement  relatif  a d’eventuelles 
demandes  de  documents  complementaires,  lorsque  vous  le  jugerez  necessaire.  Ces  memes  listes 
pourront  egalement  etre  mises  a. disposition  de  maniere  dematerialisee,  via  vos  sites  internet. 


1.3.  Recepisse  de  renouvellement 


Dans  le  cadre  de  la  procedure  de  renouvellement  du  titre  de  sejour,  et  lorsque  Petranger  depose  sa 
demande  dans  un  delai  raisonnable  avant  Pexpiration  de  son  titre  de  sejour,  il  n’est  alors  pas 
necessaire  de  lui  remettre  un  recepisse  dans  la  mesure  ou  son  nouveau  titre  de  sejour  pourra  etre 
remis  a l’echeance  du  precedent. 

Par  ailleurs,  s’agissant  du  renouvellement  de  la  carte  de  sejour  temporaire,  il  convient  de  preciser 
que  les  verifications  relatives  a Petat  civil  du  demandeur  n’ont  plus  a etre  effectuees. 
Les  verifications  a realiser  sont  en  effet  differentes  lors  d’une  premiere  demande  ou  d’un 
renouvellement.  Pour  ce  dernier,  il  conviendra  de  s’assurer  du  respect  des  conditions  initiales  de 
delivrance  de  la  carte  de  sejour.  A titre  d’ illustration,  le  renouvellement  de  la  carte  de  sejour 
temporaire  portant  la  mention  « vie  privee  et  familiale  » prevue  a Particle  L.  313-1 1-4°  necessite 
la  verification  de  la  continuity  de  la  vie  commune.  Quant  au  renouvellement  de  la  carte  ou  au 
passage  a une  carte  suite  a un  visa  portant  la  mention  «etudiant»  (articles  L.  313-7  et 
R.  3 11-3-6°),  le  caractere  reel  et  serieux  des  etudes  suivies  sera  alors  controle. 

Pour  ce  qui  concerne  le  renouvellement  d’une  carte  de  resident,  il  vous  est  rappele  que  celui-ci 
est  de  plein  droit  (article  L.  314-1),  meme  en  cas  de  trouble  a Pordre  public,  lorsque  celui-ci  n’est 
pas  considere  comme  suffisant  pour  justifier  une  mesure  d’expulsion,  sauf  dans  les  cas  prevus 
aux  articles  L.  314-5  (situation  de  polygamie  ou  infraction  sur  mineur  de  quinze  ans  definie  a 
Particle  222-9  du  code  penal3)  et  L.  314-7  (absence  du  territoire  pour  une  periode  de  plus  de  trois 
ans  consecutifs). 

Par  ailleurs,  je  vous  precise  que  le  recepisse  de  renouvellement  doit  demeurer  d’une  duree  de 
trois  mois  et  ne  doit  etre  renouvele  qu’en  cas  de  circonstances  exceptionnelles. 

1 .4.  Role  des  convocations 


La  convocation  est  avant  tout  un  mode  de  gestion  de  vos  calendriers  de  rendez-vous.  Lorsqu’une 
convocation  est  remise  a Petranger  qui  se  presente  a vos  services,  ce  document  doit  etre 
exclusivement  edite  via  le  volet  bureautique  d’AGDREF,  ce  qui  requiert  une  saisine  a minima 
des  informations  personnelles  de  Petranger.  En  pratique,  la  remise  d’une  convocation  peut 
intervenir  lorsque  Petranger  procede  au  depot  de  son  dossier  mais  qui  s’avere  incomplet  au 
regard  de  la  liste  des  pieces  a fournir.  Une  convocation  lui  est  alors  remise  afin  qu’il  reunisse  les 
documents  necessaires  et  se  represente  en  prefecture  pour  deposer  Pensemble  de  son  dossier. 


La  delivrance  d’une  convocation  fait  suite  a la  demande  de  titre  de  sejour.  Il  vous  appartient  des 
lors  d’evaluer  la  pertinence  de  la  remise  des  convocations  pour  la  gestion  de  votre  calendrier  de 
rendez-vous,  tout  en  vous  assurant  qu’elles  n’encouragent  pas  le  depot  de  demandes 
manifestement  infondees. 


1.5.  Conduite  a tenir  sur  le  stock  des  dossiers 


3 Article  L.  314-5 

« Par  derogation  aux  dispositions  des  articles  L.  314-8  a L.  314-12  la  carte  de  resident  ne  peut  etre  delivree  a un 
ressortissant  Stranger  qui  vit  en  etat  de  polygamie  ni  aux  conjoints  d'un  tel  ressortissant  ni  a un  ressortissant  etranger 
condamne  pour  avoir  commis  sur  un  mineur  de  quinze  ans  l'infraction  definie  a l'article  222-9  du  code  penal  ou  s'etre 
rendu  complice  de  celle-ci.  Une  carte  de  resident  delivree  en  meconnaissance  de  ces  dispositions  doit  etre  retiree.  » 


II  vous  appartient  d’assurer  une  gestion  active  et  vigilante  du  stock  de  demandes  en  cours 
destruction.  Sans  prejudice  de  l’obtention  des  avis  et  pieces  precitees,  il  convient  de  prendre  des 
decisions  sur  les  dossiers  les  plus  anciens.  Cette  conduite  doit  demeurer  la  base  de  votre  methode 
de  traitement  des  dossiers.  II  convient  toutefois  de  la  concilier  avec  la  notion  de  refus  implicite 
decoulant  du  silence  garde  pendant  quatre  mois  par  1’ administration  a compter  du  depot  du 
dossier  complet.  Suite  a un  refus  implicite,  l’etranger  ne  peut  vous  sollicker  que  pour  se  faire 
communiquer  les  motifs  de  refus.  Pour  cela,  il  dispose  d’un  delai  de  deux  mois  a compter  du 
refus  implicite,  des  lors  que  les  voies  et  delais  de  recours  lui  ont  ete  dument  notifies  lors  du  depot 
de  son  dossier.  En  l’absence  de  notification  de  ces  voies  de  recours,  la  contestation  de  la  decision 
implicite  peut  intervenir  a tout  moment.  Par  ailleurs,  et  dans  certaines  situations  laissees  a votre 
appreciation,  il  pourra  neanmoins  etre  approprie  et  justifie  de  privilegier  le  traitement  de  dossiers 
plus  recents. 


2.  La  validite  des  titres  de  seiour 

2.1 , La  date  de  debut  de  validite  des  titres  de  seiour 

La  date  de  debut  de  validite  du  premier  titre  de  sejour  conditionne  la  date  a laquelle  l’etranger  se 
representera  dans  vos  services  pour  en  demander  le  renouvellement.  Elle  a done  un  impact  sur  les 
flux  de  public  reijais.  Actuellement,  cette  date  varie  selon  les  prefectures  et  selon  les  categories 
d’etrangers  : date  d’entree  en  France,  date  de  decision,  date  de  fabrication,  date  de  fin  du 
recepisse,  date  de  l’avis  du  medecin,  date  d’immatriculation  au  registre  du  commerce  ou  des 
metiers,  etc. 

Combinee  avec  la  pratique  des  recepisses  successifs,  cette  situation  peut  aboutir  a la  delivrance 
par  une  prefecture,  d’une  carte  de  sejour  dont  la  duree  de  validite  utile  est  tronquee,  parfois  de 
fa<?on  importante,  conduisant  l’etranger  a revenir  a date  tres  rapprochee  sollicker  son 
renouvellement 

En  consequence,  il  convient  desormais  de  retenir,  en  regie  generate,  comme  date  de  debut  de 
validite  a mentionner  sur  le  premier  titre  de  sejour,  la  date  de  la  decision  de  delivrance  de  la  carte, 
qui  correspond,  concretement,  a la  date  a laquelle  le  cadre  habilite  a statue  ou,  au  plus  tard,  a la 
date  d’enregistrement  dans  AGDREF  de  la  mise  en  fabrication  du  titre.  Ce  fait  generateur  stable 
et  certain  doit  devenir  la  reference  pour  le  traitement  des  premieres  demandes  de  titres  de  sejour, 
a 1’ exclusion  des  pratiques  anterieures  de  vos  services. 

La  date  de  la  decision  prefectorale  s’applique  ainsi  pour  le  premier  titre  de  sejour.  Ce  principe 
s’applique  dans  le  cas  d’une  premiere  entree  en  France  sous  couvert  d’un  visa  de  long  sejour 
(primo-migrants  sollicitant  un  titre  a leur  arrivee  sur  le  territoire)  ou  en  cas  d’admission 
exceptionnelle  au  sejour  (etranger  presents  sur  le  territoire  en  situation  irreguliere). 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  renouvellement  de  titre  de  sejour  ou  a la  suite  d’un  visa  de  long  sejour 
dispensant  et  valant  titre  de  sejour,  la  date  de  debut  de  validite  du  nouveau  titre  au  jour  suivant  la 
date  d’expiration  du  precedent  titre  reste  la  regie  applicable. 

2, L L Cas  particuliers  des  etudiants 

Les  etudiants,  a l’exception  des  ressortissants  algeriens,  relevent  de  la  procedure  du  VLS-TS 
prevue  a l’article  R.  311-3-6°  du  CESEDA.  Lorsque  l’etudiant  souhaite  se  maintenir  en  France 
au-dela  de  la  periode  de  validite  du  VLS-TS,  il  doit  sollicker  en  prefecture  une  carte  de  sejour 
temporaire  dans  le  courant  des  deux  derniers  mois  precedant  l'expiration  de  son  visa 
(article  R.  311-3).  Cette  periode  est  souvent  anterieure  a la  date  de  son  inscription  pour  la 
nouvelle  annee  universitaire,  voire  anterieure  a Tobtention  de  ses  resultats  de  fin  d’annee.  Dans 
ce  cas,  par  derogation  au  principe  enonce  ci-dessus  concernant  la  date  de  debut  de  validite  du 


premier  titre  de  sejour,  vous  pourrez,  lorsque  vous  l’estimez  necessaire,  placer  Petranger  sous 
recepisse  de  renouvellement  jusqu’a  la  rentree  universitaire  afm  de  repousser  la  date  de  la 
decision  prefectorale  de  delivrance  du  titre,  de  maniere  a ce  que  ce  decalage  ne  se  reproduise  pas 
d’annee  en  annee. 


2,2.  La  duree  de  validite  des  titres  de  sejour 

La  duree  de  validite  generale  du  titre  de  sejour  est  d’une  « duree  maximale  d'un  an  » aux  termes 
de  Particle  L.  311-2  du  CESEDA.  Cette  regie  generale  s’applique  dans  la  plupart  des  cas  a 
Pexception  de  certaines  categories  de  cartes  de  sejour  pour  lesquelles  le  legislateur  a introduit  des 
durees  derogatoires  : 

- Cartes  a duree  maximale 


Travailleur  temporaire 

La  duree  de  la  carte  de  sejour  portant  la  mention  « travailleur  temporaire  » (article  L.  313-10-1°) 
peut  etre  inferieure  a 12  mois  et  doit  etre,  en  tout  etat  de  cause,  de  meme  duree  que  Pautorisation 
de  travail  delivree.  Pour  memoire,  ce  public,  a Pexception  des  ressortissants  algeriens,  beneficie 
du  VLS-TS  lors  de  sa  premiere  annee  de  presence  sur  le  territoire.  La  modulation  de  la  duree  de 
la  carte  de  sejour  intervient  ainsi  generalement  lors  du  renouvellement. 

Etudiant 

La  duree  du  premier  titre  delivre,  carte  de  sejour  temporaire  ou  VLS-TS,  est  d’une  duree 
maximale  de  12  mois  et  peut  etre  d’une  duree  inferieure  en  fonction  du  cursus  suivi.  Lors  du 
renouvellement  de  la  carte  de  sejour,  pour  les  seuls  etudiants  admis  a suivre  une  formation  en  vue 
de  l'obtention  d'un  diplome  au  moins  equivalent  au  master,  le  titre  renouvele  peut  etre  d’une 
duree  superieure  a un  an,  sans  toutefois  exceder  quatre  ans  (article  L.  313-4).  La  duree  previsible 
de  la  scolarite  restant  a effectuer  constitue  alors  la  reference  a prendre  en  compte  lors  de 
P instruction  de  ce  type  de  demande. 

Scientifique-chercheur 

Le  meme  article  du  CESEDA  prevoit  une  seconde  derogation  a l’annualite  du  titre,  pour  les 
etrangers  « scientifique-chercheur » a l’issue  du  VLS-TS  (article  R.  311-3-9°)  ou  lors  du 
renouvellement  de  la  carte  de  sejour.  La  carte  de  sejour  temporaire  pluriannuelle  peut  dans  ce  cas 
avoir  une  validite  maximale  de  quatre  ans,  en  fonction  de  la  duree  des  travaux  de  recherche 
mentionnes  dans  la  convention  d’accueil.  La  pluriannualite  du  titre  de  sejour  s’applique 
egalement  aux  conjoints  des  « scientifiques-chercheurs  » qui  se  voient  delivrer  une  carte  de 
sejour  temporaire  portant  la  mention  « vie  privee  et  familiale  » d’une  duree  equivalente  a celle  du 
« scientifique-chercheur  » (article  L.  313-8  dans  sa  redaction  issue  de  Particle  23  de  la  loi 
n°  201 1-672  du  16  juin  201 1 relative  a l’immigration,  a l’integration  et  a la  nationality). 

Travailleur  saisonnier 

La  duree  maximale  de  la  carte  de  sejour  temporaire  portant  la  mention  « saisonnier » prevue  a 
Particle  L.  313-10-4°  du  CESEDA  est  fixee  a trois  ans.  Toutefois,  elle  autorise  le  sejour  sur  le 
territoire  pendant  une  periode  qui  ne  peut  depasser  une  duree  cumulee  de  six  mois  par  an. 

Carte  bleue  europeenne 

La  carte  bleue  europeenne,  inscrite  a Particle  L.  313-10-6°  du  CESEDA,  a une  duree  de  validite 
d'au  moins  un  an  et  maximale  de  trois  ans,  en  lien  avec  la  duree  du  contrat  de  travail  propose  a 
Petranger.  Ainsi,  seuls  les  travailleurs  hautement  qualifies  en  possession  d'un  contrat  de  travail 
vise  a duree  indeterminee  ou  d'une  duree  egale  a trois  ans  peuvent  obtenir  une  "carte  bleue 
europeenne"  valable  trois  ans.  La  pluriannualite  du  titre  de  sejour  s’applique  egalement  aux 
conjoints  des  titulaires  de  cette  carte  qui  se  voient  delivrer  une  carte  de  sejour  temporaire  portant 


la  mention  « vie  privee  et  familiale  » d’une  duree  equivalente  a celle  de  la  « carte  bleue 
europeenne  » (article  L.  313-11-3°  dans  sa  redaction  issue  de  l'article  25  de  la  loi  n°  2011-672 
du  16  juin  201 1 relative  a Pimmigration,  a Pintegration  et  a la  nationalite). 

Cartes  a duree  fixe 


Salarie  en  mission 

La  carte  de  sejour  temporaire  « salarie  en  mission  » (article  L.  313-10-5°)  est  d’une  duree  de  trois 
ans,  non  secable.  En  consequence,  la  duree  de  cette  carte  de  sejour  est  toujours  de  trois  ans  et  n’a 
pas  a etre  calquee  sur  la  duree  de  la  mission  initiale  et  ayant  genere  Pautorisation  de  travail.  La 
pluriannualite  du  titre  de  sejour  s’applique  egalement  aux  conjoints  des  titulaires  de  cette  carte 
qui  se  voient  delivrer  une  carte  de  sejour  temporaire  portant  la  mention  « vie  privee  et  familiale  » 
d’une  duree  equivalente  a celle  de  la  carte  « salarie  en  mission  » dans  la  limite  de  trois  ans 
(article  L.  313-11-3°  dans  sa  redaction  issue  de  l'article  25  de  la  loi  n°  201 1-672  du  16  juin  2011 
relative  a Pimmigration,  a Pintegration  et  a la  nationalite). 

Competences  et  talents 

Cette  carte  de  sejour  est  « accordee  pour  une  duree  de  trois  ans  » (article  L.  315-1  du  CESEDA). 
La  pluriannualite  du  titre  de  sejour  s’applique  egalement  aux  conjoints  des  titulaires  de  cette  carte 
qui  se  voient  delivrer  une  carte  de  sejour  temporaire  portant  la  mention  « vie  privee  et  familiale  » 
d’une  duree  equivalente  a celle  de  la  carte  « competences  et  talents  » (article  L.  313-11-3°  dans 
sa  redaction  issue  de  l'article  25  de  la  loi  n°  201 1-672  du  16  juin  201 1 relative  a Pimmigration,  a 
Pintegration  et  a la  nationalite). 

2.3.  Articulation  du  titre  de  sejour  et  du  document  d’identite 

La  presentation  d’un  document  de  voyage  ou  d’identite  revetu  d'une  photographic  represente  une 
piece  justificative  essentielle  dans  le  cadre  d’une  demande  de  titre  de  sejour.  Ce  document 
participe  egalement  de  la  lutte  contre  la  fraude. 

L’article  2 de  l’arrete  du  10  mai  2010  relatif  aux  documents  et  visas  exiges  pour  P entree  des 
etrangers  sur  le  territoire  europeen  de  la  France  precise  que,  pour  etre  admis  sur  le  territoire 
susvise,  « tout  etranger  doit  etre  muni  d’un  document  de  voyage*  ». 


4 Le  document  de  voyage  doit  repondre  aux  criteres  fixes  par  Particle  12  du  reglement  (CE)  n°  810/2009  du  13 
juillet  2009. 


S’agissant  de  la  n£cessit£  pour  1 Stranger  de  presenter  un  document  6tablissant  son  identity  le 
juge  administratif  a sanctionne  a plusieurs  reprises  le  refits  de  deiivrer  un  r£c£piss£  k un  Stranger 
pr£sentant  sa  demande  de  titre  de  s£jour  sans  justifier  de  la  possession  d’un  passeport  en  cours  de 
validity  (CAA  Lyon  30  juin  2010/n°  10LY00753  et  28  septembre  2010/ 

n°  10LY00754).  En  effet,  le  juge  a estime  que  l’6tranger  remplissait  les  conditions  relatives  a son 
6tat  civil  requises  pour  I’enregistrement  de  sa  demande  de  titre  de  s£jour,  des  lors  qu’il  6tait  muni 
d'un  document  & valeur  probante  (en  l’esp£ce,  une  attestation  des  autorites  de  son  pays  d'origine). 
En  consequence,  et  lors  du  depot  du  dossier,  le  d6faut  de  passeport  en  cours  de  validite  pourra 
Stre  compense  par  la  presentation  d’une  attestation  consulaire  avec  photographie  ou  de  tout 
document  attestant  de  maniere  certaine  de  son  identite. 

En  outre,  le  CESEDA  distingue  la  situation  d’enregistrement  de  la  demande  de  titre  de  s6jour 
(article  R.  313-1  1°)  de  celle  de  la  deiivrance  du  titre  (article  L,  313-1),  Dans  le  premier  cas,  la 
preuve  de  l’6tat  civil  par  presentation  d’une  attestation  des  autorites  consulaires  du  pays  d’origine 
avec  photographie  d’identite  est  suffisante  et  la  remise  d’un  recepisse,  lorsque  les  autres  pieces 
justificatives  sont  presentees,  peut  ainsi  permettre  a l’etranger  d’effectuer  les  formalites 
n6cessaires  aupres  des  autorites  susmentionnees.  Dans  le  second  cas,  et  en  pr£voyant  que  la  dur£e 
de  la  carte  de  s£jour  doit  reposer  sur  le  fondement  d'un  document  produit  par  l'£tranger,  Particle 
L.  313-1  rend  n£cessaire  la  production  d’un  document  en  cours  de  validite.  Cet  article  fait  par 
ailleurs  reference  aux  documents  pr£vus  a l'article  L.  211-1  du  meme  code,  qui  sont  les 
documents  requis  par  les  conventions  intemationales  et  les  r£glements  en  vigueur  pour  entrer  en 
France.  Vos  services  pourront  done  conditionner  la  deiivrance  de  la  premiere  carte  de  s£jour 
temporaire  k la  production  d’un  document  de  voyage  en  cours  de  validite.  L’absence  de 
document  de  voyage  en  cours  de  validite  est  en  consequence  un  motif  de  refits,  sauf  circonstances 
exceptionnelles  li£es  a la  situation  sp£cifique  de  l’6tranger. 

Concemant  la  deiivrance  de  la  carte  de  resident,  les  articles  R.  314-1  (premiere  deiivrance)  et 
R.  314-3  (renouvellement)  pr£cisent  que  seules  les  indications  relatives  k son  £tat  civil  sont 
presentees  par  1’etranger  k l’appui  de  sa  demande.  N6anmoins,  il  convient  d’inviter  l’etranger 
demandeur  k produire,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  un  document  de  voyage  ou,  k d£faut, 
la  preuve  des  demarches  entreprises  aupres  des  autorites  consulaires  de  son  pays. 


* 


* 


* 


Je  vous  remercie  de  veiller  k la  bonne  application  des  pr£sentes  instmetions  et  de  me  faire  part, 
sous  le  present  timbre,  de  toute  difficulte  rencontr£e  k cette  occasion. 


Pour  le  ministre  et  par  delegation, 

Le  secretaire  general  k l’immigration  et  k l’int6gration 


